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Introduction 

C’est en 1972 que la défense collective des droits des locataires a fait ses premiers pas à Trois-Rivières 

lors de la construction de l’autoroute 755, nommée aussi « autoroute de Francheville » ou « autoroute de 

la Mauricie ».1 À l’époque, ce projet d’autoroute d’une longueur de 10 km voulant desservir le Centre-

ville de Trois-Rivières a été priorisé, mettant ainsi définitivement au rancard le projet de contournement 

de l’autoroute 40.  

  

LE NOUVELLISTE | 18 décembre 1972 LE NOUVELLISTE | 4 juin 1973 

  

Cette décision a forcé l’expropriation de près d’un millier de ménages des paroisses Saint-Sacrement et 

Sainte-Marguerite. L’opposition des locataires au projet a été porté par le Comité d’action sociale Hertel 

(CASH) et la Société Saint-Jean-Baptiste qui ont lutté pour faire changer le tracé de cette autoroute, en 

vain. Certains locataires exproprié.es ont pu profiter de la vague de construction de logements sociaux 

dans les années 1970. Une fois relogé.es, les locataires s’organisent en Comité pour faire valoir leur droits 

dans leur nouveau milieu de vie et amorcent la lutte contre les hausses de loyer des logements sociaux.  

En 1982, l’Association des locataires du Cap voit le jour. Au fil du temps et sans financement, l’association 

mettra fin à ses activités en 1985. Les locataires du Cap pourront alors compter sur les organismes 

communautaires existants pour les aider à faire respecter leurs droits, tout comme les locataires de Trois-

Rivières qui se tournent vers les organismes lorsque survient un problème de logement. .  

Face aux conditions des locataires qui se détériorent, en 1996, des représentantes et représentants de la 

communauté2 décident de s’unir pour créer un Comité logement à Trois-Rivières. Un conseil 

d’administration provisoire et une charte d’organisme sans but lucratif est demandée. En début d’année 

1997, le Comité logement de Trois-Rivières est réalité et il est piloté par une personne salariée. Ce n’est 

que trois ans plus tard, en 2000, que le groupe a pu embaucher une deuxième personne. 

En 2020, avec des appels affluant des quatre coins de la Mauricie, le Comité logement de Trois-Rivières 

devient InfoLogis Mauricie et est reconnu auprès de son principal bailleur de fonds comme organisme 

régional. Aujourd’hui, InfoLogis Mauricie est toujours fidèle à son mandat de défendre collectivement les 

droits des locataires tout en leur apportant du soutien individuel. Toutefois, la crise du logement qui sévit 

depuis plusieurs années augmente le volume des demandes de soutien individuel tandis que des efforts 

 
1 Wikipédia : https://fr.wikipedia.org/wiki/Autoroute_755  
2 Centraide Mauricie, Mouvement Action-Chômage (MAC), Regroupement des organismes d’éducation populaire autonomes Mauricie 
(ROÉPAM), l’Association coopérative d’économie familiale Mauricie (ACEF), Comité d’action des non-syndiquées (CANO), Centre 
d’organisation Mauricien de services et d’éducation populaire (COMSEP), CLSC des Forges et le Regroupement populaire de Trois-

Rivières (RPTR) 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Autoroute_755
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considérables sont déployés pour organiser des ateliers d’éducation populaire sur tout le territoire en 

collaboration avec d’autres groupes communautaires implantés en Mauricie.  

Cet « État des lieux » vise d’abord à démontrer le besoin criant de logements sociaux tout en mettant de 

l’avant d’autres solutions pouvant atténuer la crise du logement. Ensuite, nous voulons attirer votre 

attention sur la complexification des demandes adressées à InfoLogis Mauricie, témoin au quotidien des 

conditions de vie des locataires de la région et des embûches rencontrées dans la défense de leurs droits. 

De plus, au-delà de vouloir sensibiliser les élu.es de la Mauricie, nous espérons leur adhésion à des 

solutions concrètes qui viendraient améliorer le sort des locataires mauricien.nes.  

 

  

LE NOUVELLISTE | 28 septembre 1982 LE NOUVELLISTE | 15 mai 1997 
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1. Portrait des locataires de la Mauricie 

Premièrement, nous vous présentons quelques données sociodémographiques tirées d’un projet de recherche3 initié 

par le Consortium en développement social de la Mauricie4, organisme qui anime une concertation intersectorielle 

régionale regroupant une douzaine d’organisations institutionnelles, municipales et communautaires. 

Deuxièmement, nous vous présenterons les données compilées par InfoLogis Mauricie au cours de la dernière 

année, d’avril 2022 à mars 2023. Notons par ailleurs que, malgré les quelques aléas lors de l’implantation du logiciel 

de compilation, nous évaluons la marge d’erreur de 5 à 10 %. 

1.1. Quelques données sociodémographiques 

• Revenu médian (2020) des particuliers en Mauricie : 37 200 $ / ensemble du Québec : 40 800 $; 

• Revenu médian (2020) médian des femmes en Mauricie : 32 800 $ / ensemble du Québec : 37 200 $; 

• En 2020, 17 000 personnes en Mauricie vivaient avec un revenu en dessous de l’Indice de mesure du panier 

de consommation (IPC); 

• En 2020, 19,9 % des locataires consacraient plus de 30% de leur revenu pour se loger; 

Bien que les données datent de 2020, nous pouvons constater que le revenu disponible des ménages pour se loger 

en Mauricie est plus faible que pour l’ensemble du Québec. Les femmes sont le plus durement touchées ainsi que 

les communautés autochtones et les minorités culturelles.  

De plus, selon l’institut de la statistique du Québec (2022), la Mauricie a le revenu disponible5 par habitant le plus 

bas au Québec, soit moins de 30 000 $. Également, trois MRC de la Mauricie ont un revenu disponible par habitant 

le plus faible sur un total de 87 MRC soit La Tuque, Shawinigan et Des Chenaux.  

 

  

LE NOUVELLISTE | 29 janvier 2000 LE NOUVELLISTE | 18 décembre 2018 

 
3 Lafrance, Lucie, avec la collaboration de Louise Lemire, Stéphanie Milot et Lise St-Germain. 2023. Portrait de l’habitation et du 
logement social et communautaire en Mauricie : Quelques données sociodémographiques et de l’habitation pour éclairer la réalité 
mauricienne. Dans le cadre de la recherche intitulée L’Habitation et le logement social et communautaire en Mauricie : Portrait de la 
situation et mobilisation des connaissances, Rapport déposé aux partenaires du projet coordonné par le Consortium en développement 
social de la Mauricie, Centre de recherche sociale appliquée (CRSA), 61 p. 
4 https://consortium-mauricie.org/  
5 Le revenu disponible se définit comme la somme de tous les revenus reçus par les ménages résidant dans un territoire donné, moins les 
transferts courants versés par ceux-ci aux autres secteurs institutionnels (dont les impôts et cotisations aux administrations publiques) : 

https://statistique.quebec.ca/fr/document/revenu-disponible  

https://consortium-mauricie.org/
https://statistique.quebec.ca/fr/document/revenu-disponible
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À cette réalité, s’ajoute le vieillissement de la population en Mauricie. En 2021, 43,3% de la population dépassait 

les 54 ans tandis que pour le Québec, ce pourcentage baisse à 34,9%. 

Si en 2020, un.e locataire sur quatre consacrait plus de 30% de son revenu disponible pour se loger (dont plusieurs 

personnes vivant seules) et avec l’augmentation frénétique du coût des loyers, nous pouvons supposer que le nombre 

de locataires consacrant plus de 30% de son revenu pour le loyer et la portion du revenu consacrée au loyer sont en 

augmentation. Bien que le salaire moyen semble à la hausse, le salaire minimum et les montants des différentes 

prestations gouvernementales (pensions de vieillesse, rentes d’accidenté.es du travail, aide sociale et solidarité 

sociale, etc.) ne suivent pas l’inflation des coûts liés au logement. Pour preuve, les demandes d’aide alimentaires 

ne cessent d’augmenter en Mauricie, comme partout au Québec.  

Notons également qu’en 2021, 3 875 ménages avaient des besoins impérieux de logement, c’est-à-dire qu’ils 

doivent consacrer plus de 30% de leur revenu pour se loger et que la taille du logement n’est pas adéquate et que le 

logement nécessite des réparations majeures. C’est bien le cumul des trois critères qui définit le besoin impérieux 

de logement. Toutefois, un seul critère suffit pour que le logement devienne une source d’angoisse. 

 

1.2. Les données d’InfoLogis Mauricie 

Pour l’année 2022-2023, l’équipe de travail a répondu à 2080 appels et a ouvert 328 nouveaux dossiers, en plus des 

suivis. Les motifs sont variés mais en tête des demandes, les hausses de loyer, soit 172. En deuxième position les 

évictions pour rénovation ou non-paiement de loyer, soit 105. Viennent ensuite l’intimidation de la part d’un 

propriétaire, 58 dont une majorité de femmes (41) ; les moisissures 36 ; les reprises de logement 29. 

Nous avons également soutenu étroitement 30 personnes dans leur démarches au Tribunal administratif du logement 

(TAL) et effectué 51 référencement vers des services publics ou communautaires. Finalement, nous avons référé  

162 personnes au Service d’aide à la recherche de logement (SARL).     

Au-delà de ces grands thèmes, les locataires souffrent de différentes situations allant de dégâts d’eau laissé en l’état 

par le propriétaire, de la nécessité de rénovations majeures, des problèmes d’eau et d’électricité, de diverses 

infestations : punaises de lit, cafards, insectes, vers blancs, rats, souris, écureuils, pigeons. Des situations pour 

lesquelles les locataires doivent entreprendre des démarches fastidieuses pour que les propriétaires règlent différents 

problèmes qui relèvent de leur responsabilité de locateur.  

 

  

LE NOUVELLISTE | 6 février 2013 LE NOUVELLISTE | 29 juin 2019 
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2. Le quotidien d’InfoLogis Mauricie 

Les chiffres que nous avons cités représentent qu’une facette de notre travail au quotidien. En plus de notre vaste 

territoire à couvrir, nous sommes impliqué.es dans la communauté autour d’enjeux liés à l’habitation. Aussi, nous 

sommes des témoins non seulement des conditions de logement, mais des conditions de vie des locataires dans un 

contexte de crise du logement. Des conditions de vie pour lesquelles nous n’avons pas de statistiques mais qui 

témoignent d’une grande détresse. 

 

2.1. Le déploiement à travers la Mauricie 

Malgré le manque de ressources humaines et financières, l’équipe d’InfoLogis Mauricie a réussi à couvrir une 

grande partie du territoire mauricien afin de se mobiliser pour demander du logement social, donner des ateliers 

d’éducation populaire, le tout précédé d’heures de concertation avec les organismes communautaires et les lieux de 

collaboration des différentes communautés.  

Cependant, certains éléments viennent entraver notre volonté d’être plus présent.es dans tout le territoire. Les frais 

de déplacement couplé au manque de temps pour développer d’autres collaborations nous empêchent de soutenir 

des locataires qui en ont besoin. Néanmoins, nous sommes fier.es du travail accompli et souhaitons, dans la mesure 

de nos moyens, poursuivre ce déploiement régional.  

 

2.2. Les différentes instances de concertation et de mobilisation 

InfoLogis Mauricie participe activement au sein des regroupement nationaux de Comités logements et assure une 

présence au sein de plusieurs regroupements d’organismes communautaires en Mauricie tel que la Corporation de 

développement communautaire (CDC) de Trois-Rivières, la Table de concertation du mouvement des femmes de la 

Mauricie (TCMFM), le Regroupement des organismes d’éducation populaire autonome de la Mauricie (ROÉPAM), 

la Table d'action abus aînés de Shawinigan, etc. Ces espaces de collaboration permettent à InfoLogis Mauricie de 

partager son expertise en ce qui concerne les enjeux des locataires et de mobiliser la communauté autour de ces 

enjeux.  

D’autres instances de concertation qui regroupent des acteurs institutionnels, municipaux et communautaires 

sollicitent l’expertise et la connaissance de terrain d’InfoLogis Mauricie. Que ce soit le Comité régional en 

habitation du Consortium développement social de la Mauricie ou la Table de Concertation du Chantier logement 

du Haute St-Maurice, l’équipe de travail participe activement à ces instances.  

 

  

LE NOUVELLISTE | 23 octobre 2012 LE NOUVELLISTE | 23 mars 2015 
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2.3. La crise du logement  

C’est en 2021 que, pour la première fois à Trois-Rivières, une vingtaine de ménages s’est retrouvé à la rue faute de 

logement disponible.6 D’autres en Mauricie ont aussi connu une période d’itinérance entre le salon d’ami.es, des 

hôtels ou un hébergement d’urgence fourni par un Office municipal d’habitation (OMH). Pour InfoLogis Mauricie, 

cette période de crise a eu pour conséquence de doubler le volume d’appel.  

Depuis, la situation ne cesse de se dégrader. Les logements correspondant à la capacité de payer des locataires 

mauriciens — rappelons que le revenu disponible par habitant est très faible en Mauricie — se font de plus en plus 

rares. La soif de profit des propriétaires semble illimitée tout comme les méthodes sauvages utilisées par certains 

visant à évincer des locataires pour relouer de plus en plus cher. Pourtant, posséder un bien immobilier en soi est 

déjà un investissement qui rapportera du profit ultérieurement. Un bien qui est largement payé par les locataires.  

De plus, les conditions de plusieurs logements se dégradent et les locataires sont aux prises avec une foule de 

désagréments qui ont des conséquences sur leurs santés mentale et physique. Et vivre dans un logement mal isolé 

coûte cher en énergie.  Ajoutons l’ambiance polarisante au sein des débats de société, les conflits se multiplient 

entre locataires et propriétaires, voire entre voisins. La population semble tendue considérant les difficultés à 

atteindre les fin de mois avec assez d’argent pour payer son loyer. Nous sommes témoins quotidiennement de cette 

angoisse de la fin de mois. 

Une angoisse qui se fait également sentir lorsque vient le temps, pour une personne ayant peu de moyen, de déposer 

une requête au TAL qui coûte de 56 à 86 $.7 Notons qu’en 2021 en Mauricie, « la proportion de la population qui 

n’atteint pas le niveau 3 de littératie, soit le seuil jugé nécessaire pour comprendre des textes plus longs et plus 

complexes, s’établissait à 54,9 % ».8 Dans la plupart des cas, les démarches au TAL incombent aux locataires afin 

de faire respecter non seulement leurs droits mais également, pour obliger les locateurs à respecter leurs obligations 

contractuelles.  

De surcroît, une des conséquence de la crise du logement est la crise de l’itinérance qui sévit dans notre région. 

Cette situation a des effets sur le quotidien d’InfoLogis Mauricie dont la complexification des demandes de soutien 

individuel et trop souvent, l’absence de solution à proposer.  

 

  

LE NOUVELLISTE | 1 juillet 2003 LE NOUVELLISTE | 3 juillet 2021 

 
6 Voir revue de presse : Martin Lafrenière, 7 juillet 2022, «Crise du logement à Trois-Rivières : «Du jamais vu» », Le Nouvelliste. 
7 https://www.tal.gouv.qc.ca/fr/depot-d-une-demande/frais-exigibles  
8 Radio-Canada, 19 janvier 2023 : https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1949411/diplome-lecture-francais-fondation-alphabetisation  

https://www.tal.gouv.qc.ca/fr/depot-d-une-demande/frais-exigibles
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1949411/diplome-lecture-francais-fondation-alphabetisation
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2.4. L’impuissance face au manque de ressources  

Les organismes communautaires autonomes sont les derniers remparts du filet social. En tant que tel, InfoLogis 

Mauricie devient la ressource logement que les institutions s’empressent de référer aux personnes aux prises avec 

toutes sortes de problématiques. Évidemment, le logement étant un lieu de vie censé assurer la santé et la sécurité 

de toute personne, les problèmes vécus dans un logement peuvent avoir des répercussions diverses associées au 

logement.  

En premier lieux, nous notons une augmentation des référencements effectués par le TAL, une des conséquences 

du projet de Loi 16 adopté en décembre 2019 qui est venu remplacer la Régie du logement par ce Tribunal. En effet, 

le TAL « impose aux locataires de se conformer à des procédures juridiques qui nécessitent une connaissance de 

plus en plus approfondie du droit civil québécois ».9 Et peu d’aide est fournie par le TAL pour aider les locataires à 

remplir une requête ou simplement les informer de leurs droits.  

Plusieurs locataires n’ayant pas le niveau de littératie nécessaire pour entamer ces procédures se retrouvent 

démuni.es. face à l’ampleur de la tâche. Quant à InfoLogis, nous n’avons pas comme mandat de « faire à la place 

de » afin que les locataires puissent simplement entamer une démarche. Notre rôle est de donner l’information et 

d’exposer les alternatives aux locataires afin que ces derniers puissent prendre une décision éclairée. « Faire à la 

place de » est réservée à la profession d’avocat, trop souvent inaccessible aux locataires mais largement utilisée par 

les locateurs.  

Et lorsque qu’une personne locataire réussi à déposer une requête, trop souvent, elle se retrouve seule face à la partie 

adverse qui elle, est munie d’un avocat. L’équipe de travail peut témoigner de la détresse grandissante des locataires 

face à l’ampleur des démarches au TAL, face à l’angoisse d’aller dans un Tribunal en étant seul et face aux longs 

délais pour régler des problèmes urgents.  

Nous remarquons également un hausse des demandes provenant des municipalités de la région qui réfèrent et 

sollicitent l’expertise d’InfoLogis Mauricie. Que ce soit pour répondre à une personne qui en dernier recours, est 

allée cogner aux portes de sa ville ou encore pour siéger à une instance de concertation traitant de logement et 

d’habitation, ce sont des situations qui augmentent la charge de travail de notre petite équipe.   

Ensuite, nous devons de plus en plus composer avec des locataires qui ont à la base problèmes psychosociaux qui 

certes, se répercutent dans leur vie de locataire mais qui résultent d’avantage d’un manque de prise en charge. Le 

Centre local de services communautaires (CLSC) réfère abondamment vers InfoLogis Mauricie. Ainsi, notre devoir 

d’écoute déborde largement des problèmes usuels de logement et à notre tour, nous référons vers d’autres ressources 

communautaires allant de la santé mentale aux ressources d’urgence en itinérance. 

Pour exemple, nous devons composer avec des personnes itinérantes qui face au manque de ressources en 

hébergement, viennent, en désespoir de cause, cogner à notre porte pour pouvoir se loger. Ou bien une personne en 

attente de diagnostic, voire de soins en santé mentale et dont le comportement peut causer des problèmes de 

voisinage. On voit également des personnes souffrant de divers handicaps qui peinent à trouver un logement adapté 

ou dont les conditions de logement sont déplorables, voire qui sont abusées par des locateurs peu recommandables. 

Et quand une personne hésite entre payer son loyer et se nourrir, on la réfère à la banque alimentaire. 

Tous ces exemples et bien d’autres nous sont référés par diverses institutions gouvernementales qui n’ont pas de 

solutions de prise en charge en amont, afin de soulager les populations les plus vulnérables. L’espoir que les gens 

ressentent en appelant à InfoLogis Mauricie est malheureusement trop souvent relégué au rang des « désolé, nous 

 
9 Mémoire du Regroupement des comités logements et associations de locataires du Québec (RCLALQ) (2022) déposé au TAL : 

https://rclalq.qc.ca/publications/memoire-sur-le-projet-de-reglement-sur-la-procedure-au-tribunal-administratif-du-logement/  

https://rclalq.qc.ca/publications/memoire-sur-le-projet-de-reglement-sur-la-procedure-au-tribunal-administratif-du-logement/
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n’avons pas de solution » ou se traduit par du référencement vers d’autres ressources communautaires que nous 

savons déjà débordées.  

En tant que Comité logement, nous travaillons à la défense collective des droits, entre autres en réclamant du 

logement social avec et pour toutes ces personnes auxquelles on doit dire « désolé, nous n’avons pas de solution ». 

Nous offrons aussi du soutien individuel aux personnes qui sont locataires d’un logement et qui ont besoin 

d’informations entourant la location de leur logement. Au-delà, nous accomplissons notre devoir d’écoute en 

donnant le meilleur de nous-même dans un contexte de crise du logement. Un devoir qui prend du temps, un devoir 

qui nous chamboule et nous attriste face à la détresse humaine qui touche de plus en plus de personnes. 

 

  

LE NOUVELLISTE | 22 mars 2006 LE NOUVELLISTE | 22 septembre 2017 

 

2.5. Les ressources dont dispose InfoLogis Mauricie 

C’est en 2001 que la Politique de reconnaissance de l’action communautaire (PRAC)10 est adoptée. Cette 

reconnaissance des organismes d’action communautaire autonome vient encadrer le soutien financier à la mission11 

accordé par l’État québécois aux organismes. Actuellement, plusieurs ministères sont responsables de différents 

programmes de financement. InfoLogis Mauricie est reconnu par le programme Promotion des droits12 qui soutient 

les organismes œuvrant en défense collective des droits.  

Avec ce programme, InfoLogis Mauricie reçoît un peu plus de 90 000 $ annuellement pour accomplir sa mission. 

Ce financement salutaire bien qu’insuffisant, n’a pas été indexé depuis 2021, malgré un engament écrit de la part 

 
10 https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/politiques-directives-procedures/SYN-
PO_action-communautaire_MESS.pdf  
11 Les organismes communautaires autonomes sont issus de la volonté de la communauté qui s’organise autour d’une mission (charte) afin 
de proposer des solutions alternatives et locales aux problèmes identifiés par la communauté. Financer la mission d’un organisme équivaut 
à respecter son autonomie et donc, sa mission.  
12 https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/aide-financiere/orientations-action-communautaire-benevole/promotion-

droits  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/politiques-directives-procedures/SYN-PO_action-communautaire_MESS.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/politiques-directives-procedures/SYN-PO_action-communautaire_MESS.pdf
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/aide-financiere/orientations-action-communautaire-benevole/promotion-droits
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/aide-financiere/orientations-action-communautaire-benevole/promotion-droits
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du gouvernement. Notons par ailleurs que les autres programmes gouvernementaux qui financent les organismes à 

la mission indexent annuellement le financement aux organismes.  

D’autre programmes de financement par projet sont disponibles cependant, ce type de financement demande de 

l’énergie pour le montage d’un projet, l’atteinte d’objectifs précis en plus d’une reddition de compte spécifique. 

Que ce soit pour 5 000 $ ou 20 000 $, l’équipe d’InfoLogis Maurice déploie énormément d’efforts pour la recherche 

de financement dans la communauté.  

L’équipe de travail est quant à elle composée de trois femmes extraordinaires dont deux occupent des postes de 35h 

semaine et une, à 28 heures semaine. Un trio qui accomplit une charge de travail incommensurable et qui doit au 

quotidien, se détacher de la détresse humaine pour se préserver afin d’accomplir son devoir d’écoute du lendemain. 

En effet, la charge de travail couplée à la complexification des demandes en plus d’assurer une présence en Mauricie 

pèse lourd sur les épaules de cette petite équipe. Néanmoins, la volonté d’améliorer le sort des locataires est une 

source de motivation toujours présente dans le quotidien de ces travailleuses.  

Cette volonté peut être appuyée par les élu.es municipaux en demandant aux élu.es provinciaux d’insister auprès de 

la ministre responsable de la Solidarité sociale et de l'Action communautaire, Chantal Rouleau, pour un 

rehaussement significatif du financement à la mission du programme Promotion des droits et une indexation 

annuelle reflétant la hausse des coûts de fonctionnement. 

 

  

LE NOUVELLISTE | 13 decembre 2022 LE NOUVELLISTE | 21 mars 2023 
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3. Solutions à la crise du logement 

Plusieurs solutions sont à la portée des différents paliers de gouvernements. L’urgence de la situation exige une 

réponse rapide. En tant que collectivité, nous ne pouvons pas laisser nos semblables à la rue ou dans des situations 

de pauvreté extrême et d’insécurité alimentaire. Des situations qui ne sont pas étrangères aux problèmes de santé 

mentale et physique. Que ce soient des personnes âgées, souffrant d’un handicap, seule, illettrées, etc. et n’ayant 

d’autre choix que de vivre de prestations gouvernementales, nous ne pouvons pas nous résigner à les laisser dormir 

entre deux poubelles.  

 

3.1. Le logement social 

La concertation et la collaboration entre les instances municipales, communautaires et institutionnelles pour trouver 

des solutions à des problématiques locales sont des pratiques bien ancrées. Toutefois, ces instances n’ont pas le 

pouvoir ni de légiférer, encore moins d’investir. Pourtant, toutes et tous le savent, on a besoin de logement sociaux. 

Une donnée tiré de la recherche du Consortium citée précédemment nous informe que le Bilan-Faim 2022 de 

Moisson Mauricie/Centre-du-Québec remarque que 72 % des ménages locataires qui ont recours à l’aide alimentaire 

ont un logement dans le marché locatif privé tandis que ce taux baisse à 11,8% pour les ménages qui ont un logement 

social. C’est donc dire qu’investir dans du logement social a des retombées positives sur l’ensemble de la société.  

 

  

LE NOUVELLISTE | 18 septembre 2000 LE NOUVELLISTE | 11 juin 2005 
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Outre les habitations à loyer modique (HLM) qui sont généralement des immeubles avec beaucoup d’unités de 

logement, le logement social peut prendre d’autres formes et toutes ces solutions sont nécessaires. Il y a les 

logements supervisés pour différentes populations semi-autonomes. En général, peu d’unités dédiées à une 

problématique spécifique avec ou sans encadrement adapté sur place.  

Il y a aussi les coopératives de logements. Une solution qui demande à un groupe de réquérant.es d’entamer des 

démarches longues et complexes mais qui aboutit sur des habitations où les locataires participent à l’amélioration 

de leur conditions de vie. Ici, les différents paliers de gouvernement pourraient encourager davantage ces solutions 

tout en facilitant les démarches. Il est également possible de créer des sociétés d’investissement à but non lucratif 

voués à la rénovation d’unités de logement converties ensuite en logement social parmi la communauté. Cette 

solution favorise la mixité sociale. 

Les logements sociaux sont financés par les trois paliers de gouvernements et au Québec, le financement fédéral 

passe d’abord par le provincial qui redistribue ensuite aux municipalités. Ceci demande de la concertation et de la 

collaboration entre les différents élu.es pour faire le choix d’investir en logement social plutôt qu’ailleurs et les 

élu.es de la Mauricie ont le pouvoir de convaincre les autres paliers de gouvernement. Un logement à portée de 

chaque bourse est une nécessité afin d’assurer la santé et la sécurité de toutes et tous. Nous espérons que la 

construction de logements sociaux se hisse rapidement au rang des priorités gouvernementales.  

 

3.2. La location récréotouristique 

Depuis trop longtemps déjà, le premier juillet, on loge des ménages à l’hôtel faute de logements disponibles pendant 

que l’offre de logements disponibles pour les locations récréotouristiques se bonifie. Il aura fallu un incendie sans 

précédent dans le vieux Montréal pour que le gouvernement du Québec se penche sur un projet de règlement visant 

à resserrer la Loi sur l’hébergement récréotouristique.13 À ce jour, les résultats de cette initiative se font attendre. 

Si la crise du logement s’explique en grande partie par le faible taux d’inoccupation, une simple recherche sur le 

célèbre site Airbnb nous confirme que des logements disponibles, il y en a. Voici une capture d’écran effectuée le 

16 janvier 2023 de la recherche d’un endroit en Mauricie pour de longues vacances, du 1er février au 13 mars 2023. 

On y répertorie 759 logements ou maisons disponibles.  

 

 
13 https://www.ledevoir.com/societe/786018/incendie-dans-le-vieux-montreal-le-demantelement-a-commence  

https://www.ledevoir.com/societe/786018/incendie-dans-le-vieux-montreal-le-demantelement-a-commence
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Cette riche plate-forme internet basée aux États-Unis et implantée dans le monde entier depuis de longues années 

n’est pas étrangère à la crise du logement qui sévit actuellement. Pourtant, les solutions sont à portée de légifération, 

tant au niveau provincial que municipal. Il est possible de restreindre la location récréotouristique à sa propre maison 

ou son propre logement bref, de délivrer des autorisations uniquement pour un lieux principal d’habitation et pour 

une période restreinte. Une solution qui aurait un effet immédiat, en redonnant au marché locatif des logements 

disponibles. Notons qu’en 2022, on estimait le nombre de personnes en situation d’itinérance visible en Mauricie à 

454.14  

 

3.3. Le contrôle national du prix des loyers 

En 2022, face à la crise du logement, une initiative du ROÉPAM soutenue par les organismes communautaires 

trifluviens dont InfoLogis Mauricie s’est traduite par l’obtention d’un avis juridique délivré par une avocate 

spécialisée en droit municipal donnant le feu vert à la municipalité de Trois-Rivières pour mettre sur pied un registre 

officiel des loyers.15 D’abord rejetée par la municipalité, cette idée a fait du chemin et plusieurs maires du Québec 

réclament dorénavant un registre provincial des loyers, dont celui de Trois-Rivières.16  

En effet, un changement de locataire est l’occasion pour plusieurs propriétaires d’augmenter de façon abusive le 

montant des loyers. Pour exemple, au Québec, l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS) a 

constaté qu’entre 2021 et 2022, le montant des loyers a bondit de 13,2% lors d’un changement de locataire et baisse 

à 3,6% pour les locataire qui ne déménagent pas.17  

 

  

LE NOUVELLISTE | 3 décembre 1982 LE NOUVELLISTE | 17 janvier 2001 

 

 
14 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2010304/itinerant-mauricie-centre-quebec-portrait  
15 https://www.lenouvelliste.ca/2022/06/17/loyers-a-trois-rivieres-des-documents-pour-un-registre-cle-en-main-
75c92c1101c37148c84d4ae5aea0f9b4/  
16 https://www.ledevoir.com/societe/transports-urbanisme/793733/des-maires-de-grandes-villes-du-quebec-reclament-un-registre-des-loyers  
17 https://iris-recherche.qc.ca/publications/logement-2023/  

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2010304/itinerant-mauricie-centre-quebec-portrait
https://www.lenouvelliste.ca/2022/06/17/loyers-a-trois-rivieres-des-documents-pour-un-registre-cle-en-main-75c92c1101c37148c84d4ae5aea0f9b4/
https://www.lenouvelliste.ca/2022/06/17/loyers-a-trois-rivieres-des-documents-pour-un-registre-cle-en-main-75c92c1101c37148c84d4ae5aea0f9b4/
https://www.ledevoir.com/societe/transports-urbanisme/793733/des-maires-de-grandes-villes-du-quebec-reclament-un-registre-des-loyers
https://iris-recherche.qc.ca/publications/logement-2023/
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Actuellement, outre le droit de refus des locataires d’une augmentation de loyer associée au bail en cours, le seul 

mécanisme de régulation du prix des loyers s’effectue par la Clause « G » du bail où en théorie, les locateurs ont 

l’obligation d’indiquer le montant du loyer payé des 12 derniers mois précédant. Cependant, d’après un sondage 

Léger, « […], seuls 20 % des locataires affirment que la clause « G » a été remplie par les propriétaires. »  

De plus, même si la clause « G » est remplie, rien ne garantit que le montant indiqué soit conforme à la réalité. 

Remplie ou pas, il revient aux locataires d’effectuer les démarches au TAL en cas de soupçons d’une hausse abusive. 

Mais en pleine crise du logement, plusieurs locataires d’une part, hésitent à se lancer dans une démarche juridique 

en début de bail et d’autre part, plusieurs ignorent leur droits. Rappelons le faible taux de littératie en Mauricie 

couplé aux connaissances et aux moyens nécessaires au dépôt d’une requête au TAL. 

Pour l’instant, le gouvernement du Québec semble vouloir miser sur un renforcement de la clause « G » pour limiter 

les hausses abusives de loyer. Toutefois, sans registre national des loyers, cette solution continuera de s’appuyer sur 

la bonne foi des locateurs dans un contexte de pénurie de logements. Envisagerions-nous un jour un mécanisme 

législatif reposant sur la bonne foi des locataires en contexte d’un taux d’inoccupation de 10%? 

 

3.4. Insalubrité des logements : des solutions locales 

À InfoLogis Mauricie, nous remarquons que les cas d’insalubrité, allant de problèmes de chauffage et de 

climatisation, de la présence de moisissures, de dégâts d’eau laissés en l’état, jusqu’à la prolifération d’insectes 

(punaises de lit, coquerelles, vers blanc, etc.) et de rongeurs nuisibles (rats, souris, écureuils, etc.) sont en 

augmentation. Les cas d’insalubrité sont complexes et les démarches avant de voir le TAL obliger les locateurs à 

effectuer les réparations sont interminables. Les locataires sont ainsi forcé.es d’endurer des conditions de logement 

insalubres tout en devant multiplier les démarches pour régler une situation qui relève de la responsabilité des 

locateurs. 

Notons que plusieurs municipalités ne se sont pas encore dotées de règlementations autorisant les inspections à 

l’intérieur des logements. Trop souvent, on s’attarde uniquement à l’aspect extérieur d’un immeuble à logement. 

Pour exemple, voici quelques photos d’un logement où prolifèrent les moisissures et qui a été offert en location à 

Trois-Rivières : 

 

Bain 

 

Plafond au-dessus du bain 

 

Lavabo de cuisine 
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Dessous du lavabo de cuisine 

 

Plancher et chauffage salle de bain 

 

Selon l’Institut national de santé publique du Québec,18 l’insalubrité peut porter atteinte à la santé des locataires 

cependant, nul besoin d’avoir des problèmes de santé pour régler la situation : 

« La notion d’insalubrité renvoie d’abord à la présence de conditions ou d’indicateurs reconnus comme pouvant 

potentiellement porter atteinte à la santé des occupants s’ils ne sont pas corrigés (MSSS, 2001). Ainsi, l’intervenant 

n’a pas à attendre que des gens éprouvent certains symptômes démontrant que leur santé est affectée pour décréter 

qu’une habitation est insalubre et recommander que la cause de l’insalubrité soit supprimée. Par exemple, la seule 

présence de moisissures ou d’insectes indésirables en quantité importante peut suffire à recommander que les mesures 

nécessaires soient prises afin d’éliminer le problème, sans qu’il soit démontré pour autant que des occupants sont 

malades en raison de ce problème.  

Dans la majorité des interventions concernant la salubrité d’un milieu résidentiel, il n’y aura donc pas lieu de démontrer 

le lien de cause à effet entre l’état de santé des occupants et un indicateur spécifique d’insalubrité pour recommander 

que des mesures correctives soient apportées (MSSS, 2001). Cependant, le fait que des gens présentent des symptômes 

pourrait justifier l’urgence de procéder aux correctifs nécessaires et la décision d’évacuer ou non les occupants pendant 

la durée des travaux. » 

Certaines municipalités dont celle de Trois-Rivières, ont adopté une réglementation concernant la salubrité ou les 

nuisances. L’INSPQ insiste, les municipalités ont le pouvoir de remédier à la situation et donne des exemples de 

municipalités, petites et grandes, qui se sont dotées de différentes formes de réglementation.19  

En Mauricie, nous avons un exemple patent d’abus en tout genre par un propriétaire immobilier qui laisse 

intentionnellement ses logements se dégrader. Ayant fait les manchettes en août 2022, les ambitions immobilières 

de ce propriétaire visent, selon toute vraisemblance, à évincer à l’usure ses locataires à Shawinigan. Les immeubles 

concernées sont laissés dans un état d’insalubrité inacceptable et aucun problème n’était en voie d’être réglé. 20 

 
18 https://www.inspq.qc.ca/qualite-de-l-air-et-salubrite-intervenir-ensemble-dans-l-habitation-au-quebec/qualite-de-l-air-et-

salubrite/insalubrite/principaux-indicateurs-d-insalubrite  
19 https://www.inspq.qc.ca/qualite-de-l-air-et-salubrite-intervenir-ensemble-dans-l-habitation-au-quebec/qualite-de-l-air-et-
salubrite/insalubrite/insalubrite-dans-l-habitation-portrait-de-la-situation-au-quebec  
20 https://www.lenouvelliste.ca/2022/08/27/la-part-dombre-dun-investisseur-immobilier-de-22-ans-video-
01b69c5fe9682e92cb468f4835ffdc84/  

https://www.inspq.qc.ca/qualite-de-l-air-et-salubrite-intervenir-ensemble-dans-l-habitation-au-quebec/qualite-de-l-air-et-salubrite/insalubrite/principaux-indicateurs-d-insalubrite
https://www.inspq.qc.ca/qualite-de-l-air-et-salubrite-intervenir-ensemble-dans-l-habitation-au-quebec/qualite-de-l-air-et-salubrite/insalubrite/principaux-indicateurs-d-insalubrite
https://www.inspq.qc.ca/qualite-de-l-air-et-salubrite-intervenir-ensemble-dans-l-habitation-au-quebec/qualite-de-l-air-et-salubrite/insalubrite/insalubrite-dans-l-habitation-portrait-de-la-situation-au-quebec
https://www.inspq.qc.ca/qualite-de-l-air-et-salubrite-intervenir-ensemble-dans-l-habitation-au-quebec/qualite-de-l-air-et-salubrite/insalubrite/insalubrite-dans-l-habitation-portrait-de-la-situation-au-quebec
https://www.lenouvelliste.ca/2022/08/27/la-part-dombre-dun-investisseur-immobilier-de-22-ans-video-01b69c5fe9682e92cb468f4835ffdc84/
https://www.lenouvelliste.ca/2022/08/27/la-part-dombre-dun-investisseur-immobilier-de-22-ans-video-01b69c5fe9682e92cb468f4835ffdc84/
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Pour empêcher que de tels événements se reproduisent à répétition, l’adoption de réglementations est un levier à la 

portée des communautés locales pour améliorer la situation des locataires. Et au-delà de l’adoption de grands 

principes, nous avons également besoin de ressources pour effectuer les inspections et faire respecter la 

règlementation. Au fil du temps, voyant la situation se dégrader malgré l’adoption d’une règlementation, la ville de 

Montréal s’est dotée d’un outil supplémentaire : un Plan de lutte à l’insalubrité des logements.21 Ce plan visait tant 

à sévir contre les propriétaires délinquants qu’à aider les locataires dans leurs démarches. De plus, les mesures 

coercitives étaient renforcées dont le rehaussement du montant des amendes ainsi que la possibilité de réalisation 

de travaux aux frais des propriétaires.  

À InfoLogis Mauricie, nous constatons qu’il est nécessaire et pressant que toutes les municipalités de la région 

adoptent et renforcent la règlementation entourant l’insalubrité des logements. Une mesure assurément contributive 

à l’atténuation de la crise du logement. Les exemples comme celui de la rue Saint-Olivier à Trois-Rivières22 où une 

dizaine de locataires ont été évincés en plein hiver pour cause d’insalubrité face à l’absence d’intervention du 

propriétaire doivent cesser.  

 

  

LE NOUVELLISTE | 23 mai 2013 LE NOUVELLISTE | 3 juillet 2021 

 

 

3.5. Rénovictions 

InfoLogis Mauricie a compilé 150 cas d’éviction en 2022-2023, une année record. Et les locataires évincé.es en 

pleine pénurie de logements viennent augmenter le nombre de personnes en situation d’itinérance. Nous en sommes 

témoins. Témoins également de pratiques illégales, voire immorales, pour évincer des locataires et relouer ou 

revendre au prix fort. Et de plus en plus de personnes nous confient avoir peur de perdre leur logement. 

Cependant, il y a des solutions à portée des municipalités. Il est possible d’encadrer les évictions et pour exemples, 

empêcher la division d’un grand logement en deux unités, ne pas autoriser la conversion des maisons de chambres, 

encadrer et superviser étroitement les rénovations, etc.  

Rappelons que la Loi prévoit le droit au maintien dans les lieux d’un locataire, tant que cette personne respecte les 

conditions contractuelles indiquées au bail. De plus, les locataires peuvent refuser une augmentation de loyer jugée 

 
21 https://montreal.ca/sujets/salubrite-entretien-et-securite-des-logements  
22 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2044215/appartement-securite-saint-olivier-eviction?depuisRecherche=true  

https://montreal.ca/sujets/salubrite-entretien-et-securite-des-logements
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2044215/appartement-securite-saint-olivier-eviction?depuisRecherche=true
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abusive, un refus qui oblige les propriétaires à faire une demande au TAL en fixation de loyer pour avoir le droit 

d’augmenter le loyer.  

Si ces mécanismes de régulation apparaissent à l’avantage des locataires, ils sont avantageux pour toute la société. 

Évincer des ménages à coup de menaces, en laissant les lieux se dégrader ou en négociant de gré à gré des montants 

dérisoires en vue d’augmenter le coût des loyers sont des pratiques qui se répandent comme un virus. 

Malheureusement, les conséquences des évictions ont des répercussions sur l’ensemble de la société qui doit reloger 

tant bien que mal, ouvrir des ressources d’hébergement d’urgence pour les personnes en situation d’itinérance sans 

compter les files d’attentes qui augmentent devant les banques alimentaires. Le document élaboré par le RCLALQ23 

sur la situation des évictions en 2023 rapporte que certaines personnes pensent même au suicide face à la perte d’un 

logement. 

Malgré l’encadrement législatif24 de la reprise de possession d’un logement, le TAL ne procède à aucune vérification 

pour valider le motif pour le lequel il a autorisé une éviction. Pour exemple, un propriétaire peut délivrer un permis 

de rénovations majeures comme preuve au Tribunal et décider ensuite de procéder à de légères retouches avant de 

relouer ou vendre au prix fort. Notons ici que les locataires sont locataires faute de moyen d’accès la propriété, 

même quand le montant d’une hypothèque serait moins élevé que le coût d’un loyer. Les banques n’ont pas pour 

habitude de prêter de l’argent à des personnes à faible revenu. C’est pourquoi, pour contribuer à freiner la crise du 

logement, nous endossons la solution proposée par le RCLALQ de demander un moratoire provincial sur les reprises 

de possession et les évictions en fonction du taux d’inoccupation. 

 

  

LE NOUVELLISTE | 6 mars 2007 LE NOUVELLISTE | 13 novembre 2010 

 

 

 
23 https://rclalq.qc.ca/wp-content/uploads/2023/12/RCLALQ-evictions-forcees-2023.pdf  
24 https://educaloi.qc.ca/capsules/la-reprise-du-logement/  

https://rclalq.qc.ca/wp-content/uploads/2023/12/RCLALQ-evictions-forcees-2023.pdf
https://educaloi.qc.ca/capsules/la-reprise-du-logement/
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3.6. Personnes retraitées et âiné.es 

Une étude de l’Observatoire des inégalités du Québec25 souligne que les personnes âgées de 65 ans et plus ont un 

revenu plus faible comparé au reste de la population :  

« Les données sur le revenu après impôt, parfois aussi appelé le revenu net ou encore le revenu disponible, montrent 

que les personnes aînées ont un revenu médian moins élevé que le reste de la population. En 2017, celui-ci s’élevait à 

près de 24 000 $, alors qu’il était de 33 000 $ chez les 15 à 64 ans. » 

À InfoLogis Mauricie, nous constatons une dégradation des conditions de vie des personnes aînées dont une 

majorité de femmes à faible revenu. Des femmes bien souvent seules qui face à un locateur abusif, se voient forcées 

d’endurer des conditions de vie déplorables ou encore, qui doivent se reloger à prix fort. Quant aux ressources 

intermédiaires, les loyers augmentent et le montant des services de soin est de plus en plus élevé. Certaines 

personnes aîné.es se voient ainsi dans l’obligation de se passer de certains soins d’hygiène et de santé.  

Également, comme nous le constations précédemment, la population est plus vieillissante en Mauricie qu’ailleurs 

au Québec. Pourtant, la région de la Mauricie est particulièrement touchée par une vague de fermeture de plusieurs 

résidences pour personnes âgées.26 Ici aussi, les municipalités peuvent légiférer et interdire la reconversion des RPA 

en logements ou autre vocation.  

Les différents organismes du Québec offrant des services d’hébergement en itinérance constatent une augmentation 

des personnes âgées, voire très âgées, dont beaucoup de femmes et qui se retrouvent à la rue. Collectivement, nous 

ne pouvons fermer les yeux et devons rapidement venir en aide à nos aîné.es entre autres, en renforçant les 

mécanismes de protection assurant le maintien dans les lieux des locataires âgé.es.  

 

  

LE NOUVELLISTE | 29 juillet 2016 LE NOUVELLISTE | 31 juillet 2023 

 
25 https://observatoiredesinegalites.com/wp-content/uploads/2023/09/OQI-2020-Portrait-du-vieillissement-au-Quebec-2dec-
web_compressed.pdf   
26 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2040934/residences-privees-aines-fermetures-mauricie  

https://observatoiredesinegalites.com/wp-content/uploads/2023/09/OQI-2020-Portrait-du-vieillissement-au-Quebec-2dec-web_compressed.pdf
https://observatoiredesinegalites.com/wp-content/uploads/2023/09/OQI-2020-Portrait-du-vieillissement-au-Quebec-2dec-web_compressed.pdf
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2040934/residences-privees-aines-fermetures-mauricie
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Conclusion 

Comme on l’a vu, le revenu médian disponible par personne en Mauricie est plus faible que dans l’ensemble Québec 

et une majorité de femmes se retrouve en-dessous de ce revenu. Rappelons également un taux de population 

vieillissante plus élevée que dans l’ensemble du Québec et le faible taux de littératie de plus de la moitié de la 

population de notre région, ces réalités viennent souligner l’urgence d’agir.  

La crise du logement relève de différents facteurs où l’enrichissement individuel à primé sur le droit à la santé et à 

la sécurité de la population par l’accès à un logement décent pour toutes les bourses, pour des locataires qui n’ont 

pas les moyens d’accès à la propriété. Depuis la création en 2008 d’Airbnb,27 on assite au retrait d’unités de 

logement sur le marché locatif au profit de la location récréotouristique, facteur contributif à la chute du taux 

d’inoccupation. Nous avons laissé faire cette entreprise aujourd’hui côté en bourse et qui de surcroît, ne paye pas 

sa juste part d’impôts.  

Pendant ce temps, la spéculation immobilière est devenue un moyen simple et rapide de s’enrichir individuellement. 

Les « flips » immobiliers qui consistent à acheter un immeuble, évincer les locataires et entreprendre des 

rénovations majeures ou non puis relouer ou vendre au prix fort sont devenus pratiques courantes.  

Toutefois, les conséquences de la crise du logement ne se résument pas à des chiffres. La crise du logement a des 

impacts bien réels tant sur les individus que sur la collectivité. La peur de perdre son logement gagne du terrain 

pendant que les personnes en situation d’itinérance augmentent. Peur, angoisse de la fin de mois ont des 

conséquences sur la santé physique et la santé mentale des personnes.  
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27 https://fr.wikipedia.org/wiki/Airbnb  
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En laissant des individus qui ont déjà les moyens de l’investissement s’enrichir sur le dos de celles ceux qui ne l’ont 

pas, la collectivité se retrouve aux prise avec des problèmes sociaux d’une envergure jamais vue au Québec. Des 

problèmes sociaux qui nécessitent des investissements d’urgence pendant que les mesures structurelles se font 

attendre. La collectivité ne suffit même plus à la solidarité que nécessitent les banques alimentaires pour nourrir 

une majorité de locataires dans le marché privé.  

Pourtant, les solutions sont connues. La première, investir dans du logement social qui permet de payer 30% de son 

revenu disponible pour se loger. D’autres solutions restent probablement à imaginer cependant, pour juguler la crise 

du logement afin de traiter cette hémorragie, nos collectivités locales ont besoin de décisions politiques en termes 

de règlementation et d’investissement. Nous ne pouvons plus nous détourner en comptant sur le marché privé pour 

fournir du logement qualifié d’abordable, un notion vague et non encadrée. 

Quant à l’explosion des coûts souvent invoquée pour ne pas agir, remarquons que le gouvernement du Québec rend 

disponible 30 milliards de dollars pour développer et subventionner le secteur privé qui composera la filière 

batterie28 tandis qu’il consacre 1,8 milliard pour du logement social,29 une solution pourtant bénéfique pour 

l’ensemble de la société québécoise. 

Si InfoLogis Mauricie a choisi de faire un « État des lieux » pour lancer un cri du cœur à toutes les personnes qui 

ont le pouvoir d’agir, c’est que nous ne pouvons plus rester impassibles devant l’absence de solution face à la 

détresse humaine qui compose notre quotidien. Nous espérons ainsi avoir contribué à une prise de conscience des 

conséquences de la crise du logement sur les personnes humaines et la collectivité mauricienne et souhaitons voir 

des solutions mise de l’avant dans les différents lieux de décision. 
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28 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2030586/filiere-batterie-investissements-projets-becancour  
29 https://www.ledevoir.com/politique/quebec/801453/quebec-consacre-1-8-milliard-dollars-plus-logements-mais-quand-sortiront-ils-terre  
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